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AaTirLE 6

font pas partie des dépenses à répartir entre les signataires:
les impôts sur le revenu net de l'un quelconque des signataires;

mise au point, struction et la r

LRTIC~LE 7

ýment des avis du Comité Consultatif International
que et du Comité Consultatif International des
lion Internationale des Télécommunications et des
té peut établir. Même si le Comité n'a pu établir de
it pas l'empêcher d'examiner et de donner suite à
relative à l'utilisation du secteur spatial par une

it à autoriser une station terrienne à utiliser le
; au Comité par le signataire du présent Accord
1 est ou sera située cette station terrienne ou, s'il
organisme de télécommunications dûment autorisé.


